
 
 

Mairie de CARNOËT – 7 Place de la Mairie- 22160 CARNOËT 
Compte rendu conseil du 17 mai 2024 

1 

PROCES VERBAL DE LA REUNION DU 17 MAI 2024 
 

 

L’an deux mille vingt- quatre, le dix- sept mai à dix-huit heures trente, à la mairie de CARNOËT, se sont 

réunis les membres du Conseil Municipal sous la présidence de Mr LEYOUR Pascal, Maire.  

Etaient présents : LEYOUR Pascal, BANIEL Pascal, CHEVALLIER Cédric, CLECH Philippe, DOTTIN Alain, 

GEFFROY Déborah, LE COANT Anaïs, LE MEN Rémi, Mickaël URVOAZ. 

Absents : FOLLEZOU Armand, MONFORT Frédéric, ZUURBIER Jeroen. 

Secrétaire de séance : URVOAZ Mickaël.      Date de la convocation : 10 mai 2024. 

L’an deux mille vingt- quatre, le dix- sept mai à dix-huit heures trente, à la mairie de CARNOËT, se sont réunis 

les membres du Conseil Municipal sous la présidence de Mr LEYOUR Pascal, Maire. 

Etaient présents : LEYOUR Pascal, BANIEL Pascal, CHEVALLIER Cédric, CLEC’H Philippe, DOTTIN 

Alain, LE COANT Anaïs, URVOAZ Mickaël, ZUURBIER Jeroen. 

Absents excusés :  

GEFFROY Déborah a donné procuration à URVOAZ Mickaël. 

LE MEN Rémi a donné procuration à BANIEL Pascal. 

Absents : FOLLEZOU Armand, MONFORT Frédéric. 

Secrétaire de séance : URVOAZ Mickaël                         Date de la convocation : 10 mai 2024. 

Délibération N°26 -2024                        (nomenclature 5.6 ) 

  

Objet : Acceptation de la démission des fonctions de 1er adjoint par la Sous-Préfecture. 

Monsieur Le Maire informe le conseil municipal que la démission de ses fonctions de 1er adjoint de 

Monsieur BANIEL Pascal a été acté par Monsieur Le Sous-Préfet de GUINGAMP. 

Suite à l’acceptation de la démission de ses fonctions de 1er adjoint, Monsieur BANIEL Pascal reste cependant 

conseiller municipal. Monsieur Le Maire souhaite une réduction du nombre d’adjoints et conserver uniquement 

les 2 adjoints en fonction. Il précise que Mickaël URVOAZ actuellement 2ème adjoint devient 1er adjoint et que 

Rémi LE MEN actuellement 3ème adjoint devient 2ème adjoint. 

Après en avoir délibéré et mis au vote, le conseil municipal à l’unanimité (8 présents et 2 procurations)  

- Accepte la nomination de Monsieur Mickaël URVOAZ, 1er Adjoint qui assurera les fonctions 

suivantes :  

Officier de l’Etat Civil, les affaires générales, les bâtiments communaux, la voirie, 

l’urbanisme. 

 

- Accepte la nomination de Monsieur Rémi LE MEN, 2ème adjoint qui assurera les fonctions 

suivantes :  

Officier de l’Etat Civil, les affaires générales, les bâtiments communaux, la voirie, la 

commission d’appel d’offres, le personnel communal. 

 

- Précise que Monsieur Pascal BANIEL cessera de percevoir ses indemnités au 1er mai 2024. 

Le 1er adjoint et le 2ème adjoint percevront une indemnité de fonction brute mensuelle qui s’élève à 10.7 % de 

l’indice brut maximale de la fonction publique (délibération N° 10 du 10/07/2020). 
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Objet : Déclassement d’une portion de voie communale de « Stanguer Huellan » : mise à 

l’enquête publique 

Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal que Monsieur COLLOBERT Cédric a adressé 

un courrier à la mairie pour l’achat d’une portion de voie communale VC N° 121 au lieu-dit Stanguer 

Huellan. 

Le Conseil Municipal ne voyant pas d’objection à l’acquisition de cette portion communale.Malgré 

que les conditions semblent réunis à cette vente, le Conseil Municipal décide de respecter la 

procédure concernant l’aliénation d’une portion de voie communale. 

 L’aliénation de cette portion de voie communale, prioritairement aux riverains, apparaît bien 

comme la meilleure solution étant donné que cette portion cesse d’être affectée à l’usage du public. 

Pour cela, conformément à l’article L161-10 du Code Rural, il convient de procéder à l’enquête 

publique préalable à l’aliénation de ces biens du domaine privé de la commune dans les conditions 

de forme et de procédure de l’enquête préalable au déclassement, à l’ouverture, à la fixation de la 

largeur et au déclassement des voies communales. 

En conséquence, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres 

présents (8 présents et 2 procurations), 

- Approuve le principe d’aliénation à Mr COLLOBERT Cédric, d’une portion de la voie communale N° 

121 menant à sa propriété au lieu-dit « Stanguer-Huellan », moyennant le prix de 1 euro le mètre 

carré à la condition que tous les frais : frais de publicité, d’indemnités du commissaire enquêteur, de 

géomètre, de notaire afférents à la vente soient pris en charge par l’acquéreur. 

 

- Décide de procéder à l’enquête publique préalable à l’aliénation de cette portion de voie communale  

au lieu-dit « Stanguer-Huellan » en application du décret du code rural article L161-10 précité. 

 

- Autorise Monsieur Le Maire à désigner un commissaire-enquêteur. 

Concernant les frais de l’enquête publique qui seront réglés par la commune, l’acquéreur se 

doit de rembourser la commune. Etant donné que la commune a deux demandes d’aliènation en 

cours, celles-ci pourront être regroupées lors de la même enquête public avec la désignation du 

même commissaire enquêteur et de ce fait les frais pourront être partagés. 

 
- Autorise Monsieur le Maire ou le 1er Adjoint à signer toutes pièces nécessaires à la poursuite de ce 

dossier. 

 

Objet : Déclassement d’une portion de voie communale N° 28 à Rospellem : mise à l’enquête 

publique 

Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal que Monsieur Damien CONNAN et Déborah 

GEFFROY ont adressé un courrier à la mairie pour l’achat d’une portion de voie communale        

VC N° 28 au lieu-dit Rospellem. 

Le Conseil Municipal ne voyant pas d’objection à l’acquisition de cette portion communale.Malgré 

que les conditions semblent réunis à cette vente, le Conseil Municipal décide de respecter la 

procédure concernant l’aliénation d’une portion de voie communale. 

 L’aliénation de cette portion de voie communale, prioritairement aux riverains, apparaît bien 

comme la meilleure solution étant donné que cette portion cesse d’être affectée à l’usage du public. 

Pour cela, conformément à l’article L161-10 du Code Rural, il convient de procéder à l’enquête 

publique préalable à l’aliénation de ces biens du domaine privé de la commune dans les conditions 

de forme et de procédure de l’enquête préalable au déclassement, à l’ouverture, à la fixation de la 

largeur et au déclassement des voies communales. 

En conséquence, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres 

présents (8 présents et 1 procuration), 
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- Approuve le principe d’aliénation à Mr CONNAN Damien et Mme GEFFROY Déborah, d’une portion 

de la voie communale N° 28 menant à sa propriété au lieu-dit « Rospellem », moyennant le prix de 1 

euro le mètre carré à la condition que tous les frais : frais de publicité, d’indemnités du commissaire 

enquêteur, de géomètre, de notaire afférents à la vente soient pris en charge par l’acquéreur. 

 

- Décide de procéder à l’enquête publique préalable à l’aliénation de cette portion de voie communale  

au lieu-dit « Stanguer-Huellan » en application du décret du code rural article L161-10 précité. 

 

- Autorise Monsieur Le Maire à désigner un commissaire-enquêteur. 

Concernant les frais de l’enquête publique qui seront réglés par la commune, l’acquéreur se 

doit de rembourser la commune. Etant donné que la commune a deux demandes d’aliènation en 

cours, celles-ci pourront être regroupées lors de la même enquête public avec la désignation du 

même commissaire enquêteur et de ce fait les frais pourront être partagés. 

 
- Autorise Monsieur le Maire ou le 1er Adjoint à signer toutes pièces nécessaires à la poursuite de ce 

dossier. 

 

Objet : Proposition de remplacement des horloges existantes E,Fet G par des horloges 

connectées.  

 

Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal que le SDE 22 nous a adressé un devis 

concernant le remplacement des horloges :  

- E à proximité de la salle polyvalente, 

- F à proximité de keransquer, 

- G à Pont Ar Gwin 

par des horloges connectées.  

Le devis reçu comprend : 

-  la dépose des horloges existantes, 

- La fourniture et pose de 3 horloges astronomiques programmables en bluetooth 

type radiolite XP 430, 

- Le raccordement , mise en service et formation de la commune,  

- La mise à jour du plan et des bases de données du SDE 22. 

Le montant du devis s’élève à 3 145.00 T.T.C. La participation de la commune s’élève à      

1 892.83 €. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,à l’unanimité des membres présents (8 présents et 2 

procurations), 

Approuve : 

- Le projet d’éclairage public concernant le remplacement des horloges E, F et G par des horloges 

connectés présenté par le Syndicat Départemental d’Energie des Côtes d’Armor pour un estimatif de 

3 145.00 €  T .T.C.(coût total des travaux majoré de 8% de frais de maîtrise d’ingénierie). 

 

Notre commune ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat, celui-ci bénéficiera du 

fonds de compensation de la T.V.A et percevra de notre commune une subvention d’équipement 

calculée selon les dispositions du règlement financier approuvé par le syndicat du SDE 22 le 20 

décembre 2019 d’un montant de 1 892.83 euros. Montant calculé sur la base de la facture 

entreprise affectée du coefficient moyen du marché, augmentée de frais d’ingénierie au taux de 8%, 

en totalité à la charge de la collectivité, auquel se rapportera le dossier conformément au règlement 

du SDE 22. 
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Ces montants sont transmis à titre indicatif. Le montant définitif de notre participation sera revu en 

fonction du coût réel des travaux. 

Les appels de fonds du Syndicat se font en une ou plusieurs fois selon qu’il aura lui-même réglé à 

l’entreprise un ou plusieurs acomptes pui un décompte et au prorata de chaque paiement à   celle -

ci. 

- Autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces nécessaires à la poursuite de ce dossier. 

 

- Précise qu’une décision modificative N° 1 est nécessaire pour inscrire les crédits au BP 2024.  

On enlève 2 000 € à l’opération 310 voirie 2023 article 231 

On créé une nouvelle opération N° 329 : remplacement des horloges E, F G article 204182 d’un 

montant de 2 000 €. 

 

Objet : Proposition d’extension de l’éclairage public entre le lotissement de Pont Ar Gwin et 

l’abribus. 

 

Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal que le SDE 22 nous a adressé un devis 

concernant l’extension de l’éclairage public entre le lotissement et l’abribus à Pont Ar Gwin.  

Le devis reçu comprend :, 

- La fourniture et pose de 3 lanternes fonctionelles LEDS, y compris crosses et 

raccordements de type THORN Isaro Pro (identique au fond vert)sur poteaux 

béton, 

- Plan et mise à jour des bases de données du SDE 22. 

Le montant du devis s’élève à 2 515.00 T.T.C. La participation de la commune s’élève à      

1 513.66 €. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,à l’unanimité des membres présents (8 présents et 2 

procurations), 

Approuve : 

- Le projet d’éclairage public concernant l’Extension de l’Eclairage Public « Entre le lotissement Pont 

Ar Gwin et l’abribus » présenté par le Syndicat Départemental d’Energie des Côtes d’Armor pour un 

estimatif de 2 515.00 € T .T.C.(coût total des travaux majoré de 8% de frais de maîtrise d’ingénierie). 

 

Notre commune ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat, celui-ci bénéficiera du 

fonds de compensation de la T.V.A et percevra de notre commune une subvention d’équipement 

calculée selon les dispositions du règlement financier approuvé par le syndicat du SDE 22 le 20 

décembre 2019 d’un montant de 1 513.66 euros. Montant calculé sur la base de la facture 

entreprise affectée du coefficient moyen du marché, augmentée de frais d’ingénierie au taux de 8%, 

en totalité à la charge de la collectivité, auquel se rapportera le dossier conformément au règlement 

du SDE 22. 

Ces montants sont transmis à titre indicatif. Le montant définitif de notre participation sera revu en 

fonction du coût réel des travaux. 

Les appels de fonds du Syndicat se font en une ou plusieurs fois selon qu’il aura lui-même réglé à 

l’entreprise un ou plusieurs acomptes pui un décompte et au prorata de chaque paiement à   celle -

ci. 

- Autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces nécessaires à la poursuite de ce dossier. 

 

- Précise qu’une décision modificative N° 2 est nécessaire pour inscrire les crédits au BP 2024.  

On enlève 1 600 € à l’opération 310 voirie 2023 article 231 
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On créé une nouvelle opération N° 330 : extension EP entre lotissement et abribus à Pont Ar Gwin 

article 204182 d’un montant de 1 600 €. 

 
La séance du Conseil Municipal du 17 mai 2024 comprend les délibérations suivantes : délibérations N° 26-

2024 à N° 30-2024 soit 5 délibérations.  

Questions et informations diverses : 

- Permanences pour les élections européennes du dimanche 09 juin 2024.  

- Courrier de Mr et Mme DAWADI qui souhaitent acheter l’ancien hangar Le Goff.  

Le conseil municipal souhaite leur projet et un courrier doit leur être adressé afin qu’il présente 

leur projet lors de la prochaine réunion de conseil. 
 
 

Séance levée à 20H00.     

La séance du Conseil Municipal du 17 mai 2024 comprend les délibérations suivantes : délibérations           

N° 25-2024 à N° 29-2024 soit 5 délibérations.  


